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ENQUETE PUBLIQUE 
 

MISE EN COMPATIBILITÉ DES DOCUMENTS D’URBANISME SUR LES 

COMMUNES CONCERNÉES PAR LE PROJET DE LGV LIMOGES-POITIERS 

 

 

UNE PROCÉDURE PRÉMATURÉE : 

 

 Une emprise encore imprécise : 

Une des fonctions de l’enquête de mise en compatibilité des documents d’urbanisme est de 

délimiter les emplacements réservés. Ces emplacements dépassent l’emprise du projet mais 

sont définis par rapport à cette emprise, qu’il s’agisse de bases : travaux, de bases de 

maintenance, de dépôts définitifs ou temporaires de déblais, de déplacements de voiries, de 

construction de stations électriques, de bassins de rétention des eaux de ruissellement  

polluées, etc. L’expérience du chantier de la LGV Tours-Bordeaux, suivi de près par notre 

association en liaison avec le concessionnaire, montre que cette emprise, si elle est définie 

dans la hâte, afin de franchir le plus vite possible l’épreuve de l’enquête publique préalable à 

la Déclaration d’Utilité Publique, se révèlera massivement sous-estimée et mal estimée. 

L’exemple de Tours-Bordeaux est instructif : en 2012, quelques mois à peine après le 

lancement du chantier, des enquêtes complémentaires ont du être conduites pour élargir 

l’emprise à 1 000 hectares supplémentaires, alors que, dans le même temps, 700 hectares 

réservés à l’emprise étaient déclarés superflus. Ainsi, une superficie équivalant à 20% de 

l’emprise initialement prévue changeait de destination. Les raisons invoquées par le maître 

d’ouvrage ont été claires : évaluation fausse du volume de déblais à stocker, car faite 

hâtivement avant une définition suffisante du profil en long ; choix provisoire des terrains de 

stockage à réviser car établi arbitrairement avant négociation avec les agriculteurs ; 

emplacements des rétablissements de voirie à modifier car conçus avant négociation avec les 

Maires, … Ces modifications incessantes et souvent importantes continuent en 2013 avec des 

enquêtes parcellaires complémentaires sur Chasseneuil et Jaunay-Clan. Elles perturbent les 

procédures d’aménagement foncier et créent un climat d’insécurité pour les riverains du projet 

et les communes. Elles ont contraint à de nouvelles expertises en matière d’habitats et 

d’espèces protégées. Et parfois entrainé de nouvelles destructions d’espèces, donc des 

compensations nouvelles qu’il a fallu localiser. 

Ne donnons qu’un exemple d’impact d’études techniques inachevées sur la MECDU : 10 

mois après le début du chantier, le constructeur a augmenté le volume de remblais prévus en 

zone inondable pour prolonger le viaduc de franchissement d’un cours d’eau ; ce faisant, il 

s’est imposé de libérer du foncier pour trouver de nouvelles surfaces d’extension des crues 

pour compenser le volume d’eau soustrait à la crue par l’ouvrage supplémentaire. 

Le retour d’expérience est sans appel : il faut avancer dans les études techniques d’APS 

(Avant Projet Sommaire) pour définir valablement l’emprise, puis avancer dans les 

négociations avec les Maires, les agriculteurs, les associations pour localiser exactement les 

superficies qui seront impactées. C’est donner de faux espoirs que de modifier à minima les 

documents d’urbanisme en fonction d’une emprise évaluée avec une marge d’erreur 

considérable et systématiquement sous-évaluée. C’est se condamner à exproprier, détruire, 

défricher aux mauvais endroits. 
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Ce retour d’expérience est d’autant plus parlant que l’entreprise responsable de l’évaluation 

bâclée fournie à l’enquête publique Tours-Bordeaux, à savoir Réseau Ferré de France, est 

aujourd’hui à l’œuvre sur Limoges-Poitiers, avec le souci évident de brûler les étapes avant 

qu’une politique ferroviaire révisée n’impose un plus grand respect des territoires, et 

particulièrement avant le rapport de la Commission Mobilité 21 chargée de hiérarchiser les 

trop nombreux projets de LGV. 

 

 Une étude d’impact à peine esquissée : 

C’est une des leçons du chantier Tours-Bordeaux : l’impact sur les espèces protégées et leurs 

habitats a été considérablement revu à la hausse par le Conseil National de Protection de la 

Nature qui, postérieurement à la DUP, a formulé des prescriptions nouvelles en matière de 

restrictions d’impact et de mesures compensatoires. Elles ont été reprises dans les arrêtés 

ministériel et interpréfectoral autorisant, par dérogation à la loi, la destruction d’espèces 

protégées. Ce décalage est imputable aux insuffisances criantes des études préalables. Menées 

en un temps record entre Limoges et Poitiers, les études établissant l’état initial, prévoyant les 

dégâts, évaluant les moyens de les compenser, ont été réalisées sans inventaires exhaustifs sur 

l’année, et sans consultation des experts. Leurs conclusions ne sont pas fiables. 

Déjà, l’Avis du 13 mars 2013 de l’Autorité Environnementale implique des modifications 

substantielles qui ne seront pas intégrées dans le dossier soumis à enquête publique, faute de 

quoi rien ne garanti qu’elles seront ultérieurement prises en compte. 

L’absence d’étude d’impact approfondie concernant les effets du chantier sur le 

fonctionnement des nombreux cours d’eau traversés, leurs zones humides et les espèces 

aquatiques et semi-aquatiques ne peut elle aussi que préparer une remise à plat du projet 

lorsque seront élaborés les arrêtés au titre de la loi sur l’eau, entraînant notamment 

d’importantes modifications dans la conception des franchissements afin de respecter le 

principe de transparence hydraulique (libre circulation des sédiments et des espèces) et la non 

perturbation du régime des crues... 

Au stade actuel de l’étude d’impact,  une enquête publique ne saurait être que prématurée. 
 

 

DES RÈGLES INACCEPTABLES DE DÉFINITION DES ZONES 

INCONSTRUCTIBLES : 

 

Parmi les emplacements réservés, une bande inconstructible pour l’habitat est définie de part 

et d’autre de l’emprise de la future ligne. Elle est calculée par RFF à partir d’un logiciel de 

modélisations du bruit nourri par des données concernant les trafics prévus, les 

caractéristiques techniques des voies et des rames, la topographie, les vents dominants, les 

aménagements prévus,… Une fois traitées, ces informations permettent de prévoir une 

exposition au bruit évaluée en décibels : pas de zone constructible pour l’habitat à partir de 

60 dB (A). Mais ce seuil ne correspond pas au bruit émis au passage d’un TGV à 320 km/h ; il 

est issu d’un calcul moyennant qui prend en compte les plages de silence entre deux passages 

de train, si bien que les pics de bruit sont gommés. Un lotissement pourra donc s’installer à 

100 mètres de la LGV même si chaque passage de convoi produit à cette distance un bruit 

traumatisant de 80 dB (A).  
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Ce mode de calcul inacceptable, qui n’est ni imposé ni interdit par la réglementation 

française, s’applique aussi aux habitations existantes : pas de droit à l’expropriation à moins 

de 60 dB (A).  

Dans une politique de santé publique, l’emplacement réservé inconstructible en bordure 

d’emprise doit au minimum respecter le seuil de l’OMS en matière de gêne sonore et interdire 

une bande exposée  à plus de 50 dB (A) de moyenne. Mieux, il devrait évaluer la dose de bruit 

probable à l’aide d’indicateurs prenant en compte l’émergence et les pics de bruit : LAmax ou 

LAeq-temps de passage. Les services de l’État (DPP, ARS) connaissent ces outils. 

Il ne peut pas être défini a priori en termes de distance : c’est la topographie qui détermine la 

propagation du bruit et même une distance fixe de 200 mètres de part et d’autre de la LGV 

serait, dans bien des cas insuffisante : vallées, terrain ouvert, passages en remblai... 

Modifiés sur la base d’une distance standard d’inconstructibilité irréaliste, 100 mètres, les 

documents d’urbanisme ne seront pas opératoires. 
 

 

UNE TENTATIVE POUR CONTOURNER UN RECOURS : 

 

Vienne Nature, dans le cadre de la fédération régionale Poitou-Charentes Nature, est engagé 

dans un recours devant le Tribunal Administratif de Paris contre la décision du Centre 

National du Débat Public qui a refusé de déclencher un nouveau Débat bien que le délai 

réglementaire de 5 ans soit écoulé depuis le premier Débat. Le CNDP a refusé de prendre en 

compte les éléments nouveaux importants intervenus depuis : poursuite de la rénovation de  la 

ligne POLT, ce qui mettra Limoges à moins de 2 H 30 de Paris. Il n’est pas besoin de spéculer 

sur les possibilités de raccordement au réseau des LGV par une éventuelle LGV POCL (Paris-

Orléans-Clermont) pour donner des arguments aux nombreux élus et aux APNE qui 

demandent un nouveau débat public et une étude enfin sérieuse des possibilités offertes par la 

ligne historique. 

L’enquête de mise en compatibilité des documents d’urbanisme ne dispose pas de la sécurité 

juridique nécessaire. 

Elle est prématurée aussi pour cette raison. 

 

 Pour les trois motifs précédents, Vienne Nature donne un avis défavorable au 

projet de mise en compatibilité proposé. 

 

 Vienne Nature confirme son avis négatif sur l’opportunité du projet, pour les motifs 

principaux suivants: 

- La logique du cahier des charges d’une LGV impose de violer la hiérarchie 

légale : éviter ; restreindre les impacts ; compenser. Dans les territoires traversés le refus 

de l’évitement systématique des zones sensibles, tant du point de vue humain que 

naturaliste, implique des dégâts irréversibles qu’aucune « compensation » ne réparera. Il 

a été manifeste, tout au long des « ateliers de concertation », de « zones préférentielles » 

en « itinéraire pressenti », que seul primait un impératif de gain de temps de trajet, 

aggravé ici par l’objectif arbitraire de mettre Limoges à 2 heures de Paris. 

- La saignée d’une LGV impose la destruction des continuités écologiques 

Malgré les hommages rituels rendus à la trame verte et bleue, la coupure des milieux 

serait ici aggravée par le jumelage avec la RN 147. 
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- L’étude des solutions alternatives et des raisons de leur rejet n’est pas 

produite ; rien notamment sur une réhabilitation ambitieuse de la ligne existante 

Limoges-Poitiers, capable à la fois de rapprocher les deux capitales régionales et de 

désenclaver les territoires . 

- Aucune étude des diverses hypothèses socio-économiques sur les impacts 

négatifs d’une LGV sur le développement, sinon la survie, des territoires ruraux 

traversés. Le dossier ignore l’hypothèse hautement probable d’une mort lente de 

l’actuelle ligne TER, privée de son trafic de bout en bout et privée des investissements 

nécessaires à sa modernisation. 

 

Loin de correspondre à un intérêt public majeur qui pourrait justifier des sacrifices en 

termes de cadre de vie et de biodiversité, une LGV Limoges-Poitiers aurait toutes les 

caractéristiques d’un projet non seulement inutile mais nuisible. 

 

 

 

 

Fait à Fontaine le Comte, le 13 mai 2013 

 

Le Président de Vienne Nature, 

Jean-Louis JOLLIVET 
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